Le Service des laboratoires judiciaires de la GRC

« La vérité grâce à la science et à l’intégrité »

Par David G. Hepworth and Gary H. Mcleod

Il ne fait à peu près aucun doute que ceux d’entre nous qui avons pris part à des enquêtes criminelles avons passé une grande partie de notre vie à récupérer, évaluer et interpréter des éléments de preuve. Dans une large mesure, les experts en criminalistique jouissent d’un avantage important à ce chapitre simplement parce que leurs efforts sont en grande partie axés uniquement sur la recherche, l’évaluation et l’interprétation de la preuve matérielle. En conséquence, ils n’ont pas à faire des évaluations et des interprétations subjectives comme c’est souvent le cas pour les enquêteurs sur le terrain. La preuve matérielle parle d’elle-même. Elle ne ment pas, elle n’a pas de préjugé, elle n’oublie pas et elle ne change pas. 

Le Service des laboratoires judiciaires de la GRC a comme devise de découvrir la vérité grâce à la science et à l’intégrité. En fait, il n’y a pas de risque à affirmer que la communauté scientifique, dans son ensemble, reconnaît que les principes associés à cette devise forment la base de toute l’expertise judiciaire. Au laboratoire, ces principes directeurs sont appliqués avec rigueur tandis que chacun de nos spécialistes entreprend sa quête de la vérité incluant chaque élément de preuve matérielle récupéré et examiné. 

Au cours de notre carrière, nous avons tous les deux eu l’occasion de communiquer avec des enquêteurs chargés de l’application de la loi parce que des éléments de preuve matérielle récupérés à partir des pièces n’appuyaient pas la théorie qu’ils avaient élaborée pour expliquer le crime commis. Nous n’oublions pas non plus que ces communications ont entraîné une réorientation des enquêtes en cours et, en fin de compte, ont permis de découvrir la vérité. 

Aujourd’hui, dans le présent document, nous appliquons simplement les mêmes principes que ceux que tout expert en criminalistique appliquerait dans un laboratoire et nous examinons la preuve entourant la performance opérationnelle actuelle des laboratoires. S’il s’agissait réellement d’un examen en laboratoire, nous aurions à nouveau à « communiquer » avec l’enquêteur parce que la preuve n’appuie tout simplement pas la théorie. 

Depuis octobre 2003, le commissaire de la GRC ou des membres de son personnel ont fait les déclarations suivantes à plusieurs reprises : 

Déclaration 1

· Le Service des laboratoires judiciaires de la GRC se compare favorablement à d’autres ailleurs dans le monde
, 
.
Témoignages devant le Comité de la justice – le 22 mars 2005

Au cours des travaux du Comité, le 22 mars 2005, l’honorable Roy Cullen et M. Joe Comartin ont posé des questions concernant les délais d’exécution des laboratoires de la GRC comparativement à ceux du laboratoire du FBI et des laboratoires du Québec et de l’Ontario. On leur a répondu ceci : « ... la comparaison avec d’autres organisations semblables dans le monde était très favorable » (commissaire Zaccardelli) et « Au FBI, la norme est de 60 jours. » (sous-commissaire Martin).

Aucune vraie réponse n’a été donnée. Dans sa réponse, le sous-commissaire Martin a simplement mentionné la norme en vigueur au FBI, pas la performance réelle. Nous savons par exemple que la norme de la GRC pour un test d’empreintes génétiques régulier est de 30 jours mais nous savons également que cette norme n’est pas respectée puisque le sous-commissaire Martin indique que, en fait, le délai varie de 108 à 120 jours. Il a en outre mentionné ceci : « ... Nous le leur [le Québec et l’Ontario] avons demandé mais ils ne veulent pas nous le dire. »

En 1999, Montréal (Yves Ste. Marie) a bien communiqué des données sur la productivité pour toutes les disciplines. Selon les chiffres fournis, la productivité moyenne pour la section des analyses biologiques était de 41 cas par personne. Dans les laboratoires de la GRC, la productivité par personne au service des analyses biologiques variait de 24 (Vancouver) à 46 (Winnipeg). Au laboratoire d’Ottawa, considéré comme « un cas à part », la productivité était de 18 cas par personne. 

Le coût moyen d’un cas traité par la section des analyses biologiques à Montréal était de 1 710 $ tandis que, au laboratoire de la GRC, le coût par cas varie de 1 444 $ à Winnipeg à 3 629 $ à Vancouver. Les coûts de la GRC ont été calculés au niveau opérationnel ou de la section. Selon l’étude d’où sont tirées ces données, lorsque tous les « frais généraux » sont additionnés (suivant les principes comptables applicables aux coûts de gestion : y compris l’administration des laboratoires, l’administration de la Direction et les dépenses de la Direction générale de la GRC pour les laboratoires par tête), le coût est le double dans la plupart des cas. (Ainsi, à Winnipeg, le coût passe de 1 444 à 2 928 $.)

Preuve additionnelle  - Le Service de criminalistique britannique

Il est largement admis que l’Angleterre utilise l’approche la plus efficace et la plus efficiente pour la fourniture de services de criminalistique dans le monde. Dans son rapport d’examen du système britannique, Christopher H. Asplen
, détenteur d’un doctorat en sciences juridiques, signale que, en Angleterre, le Service de criminalistique connaît un grand succès grâce à la meilleure utilisation possible de la technologie des empreintes génétiques pour résoudre des crimes et prévenir la criminalité. Les deux caractéristiques principales du système britannique sont une banque nationale de données génétiques bien garnie utilisée de concert avec un court délai d’exécution pour les analyses en laboratoire des échantillons d’ADN prélevés sur le lieu d’un crime.  

En ce qui concerne les délais d’exécution, on trouve ceci à la page 3 du rapport en question : « Au cours de l’exercice financier 1991‑1992, un délai d’exécution moyen de 45 jours a été considéré non seulement comme un niveau de service inacceptable, mais aussi, plus important encore, comme un danger pour le processus d’enquête judiciaire. En 1999‑2000, le FSS avait ramené le délai d’exécution moyen à 26 jours pour le traitement des dossiers, soit seulement deux jours de plus que l’objectif fixé à l’échelon national, c’est‑à‑dire 24 jours. Cependant, l’augmentation du délai d’exécution moyen pour le traitement des dossiers, soit 35 jours, observée en 2001‑2002 a de nouveau été jugée inacceptable en 2003 dans le rapport du contrôleur et vérificateur général malgré une hausse de 14 p. 100 du nombre des dossiers confiés au FSS. La première des cinq principales recommandations du rapport concerne la réduction du délai. Afin de réduire le délai d’exécution, le rapport insiste sur les points suivants : 1) la nécessité d’avoir des effectifs appropriés ayant le niveau de compétence nécessaire; 2 la nécessité d’assurer que les policiers comprennent comment présenter les éléments de preuve judiciaire pour assurer la qualité; 3) assurer une répartition égale des cas entre les sept laboratoires; et 4) veiller à ce que les éléments de preuve soient envoyés au laboratoire le plus compétent en la matière. » [Traduction]
Le service britannique de criminalistique possède sept laboratoires et ses effectifs se composent de 2 700 personnes. On trouve un laboratoire judiciaire à moins de deux heures de route de n’importe quel endroit en Angleterre et au pays de Galles. Au total, on compte plus de 2 000 experts en criminalistique pour servir une population d’environ 50 millions de personnes (un expert en criminalistique pour 25 000 personnes). Le gouvernement britannique réglemente et surveille de près les délais d’exécution et la disponibilité de ressources appropriées contribue largement à la réalisation des objectifs fixés pour les délais d’exécution.

Aux États-Unis, on compte plus de 40 000 experts qui travaillent dans quelque 500 laboratoires (1 expert pour 7 000 personnes). Dernièrement, le président Bush a accordé une aide financière de 1 milliard de dollars, répartie sur cinq ans, pour venir à bout de l’arriéré accumulé dans le secteur des analyses d’ADN aux États-Unis.
Observations

Dans les provinces desservies par les laboratoires de la GRC, on compte environ un expert pour 49 000 personnes. Nous avons appris qu’il y avait environ 245 experts, incluant les effectifs de la banque de données génétiques, environ 45 personnes au bureau du directeur, y compris le personnel de soutien scientifique, et 112 personnes affectées aux opérations et au soutien administratif.

Si les modifications du projet de loi C‑13 sont adoptées, des pressions additionnelles seront exercées sur le service des laboratoires du fait que l’introduction par effraction sera dorénavant considérée comme une « infraction primaire ». Étant donné le grand nombre de cas d’introduction par effraction sur lesquels les organes d’application de la loi sont appelés à enquêter au cours d’une année, le service des laboratoires pourrait se retrouver inondé par de nombreuses demandes de services.

D’après la comparaison avec le service britannique de criminalistique, la croissance et les investissements nouveaux dans les services d’analyse des empreintes génétiques aux États-Unis et les nouvelles dispositions législatives déposées devant le Parlement, à moins que d’importantes ressources ne soient consacrées au Service des laboratoires de la GRC, il faudra du temps avant qu’il puisse se vanter de pouvoir soutenir la comparaison avec d’autres organisations semblables dans le monde. 

Déclaration 2

· Il n’y a pas d’arriéré au niveau des analyses d’ADN.

Preuve 

Jusqu’à dernièrement, tous les cas reçus à un laboratoire étaient considérés comme faisant partie de l’arriéré tant que le rapport final n’était pas complété. Le vérificateur général continue d’utiliser cette définition. Que l’on désire ou non considérer ces cas comme faisant partie de l’arriéré ou comme des dossiers en cours, là n’est pas la question. L’important, ce n’est pas la terminologie utilisée, c’est plutôt le temps pendant lequel l’enquêteur doit attendre pour obtenir un rapport de laboratoire final et si le délai d’exécution du laboratoire est approprié. 

En fait, la situation est pire maintenant qu’il y a six ans. Des progrès ont été réalisés jusqu’à ce que la GRC entreprenne son processus de réorganisation. En 1999, il y avait environ 900 analyses d’ADN dans l’arriéré (cas en cours) et le délai d’exécution moyen était de 95 jours pour les cas ordinaires. En janvier 2000, le nombre de cas avait diminué, soit 420, et en octobre 2000, il n’était plus que de 320 et le délai d’exécution moyen était de 42 jours pour les cas réguliers. Ensuite, à cause de la réorganisation, l’arriéré a augmenté pour atteindre 683 cas en octobre 2003 et le délai d’exécution a presque triplé, soit 120 jours. Le 24 février 2005, le nombre de cas avait encore augmenté pour atteindre 959 et le délai d’exécution variait alors de 108 à 120 jours. Au cours de la même période, les effectifs s’étaient apparemment accru de près de 50 p. 100, passant de 80 à 118 personnes.

En d’autres termes, malgré une augmentation des effectifs, entre octobre 2003 et février 2005, le volume de l’arriéré (ou le nombre de cas en cours) s’est accru de plus de 40 p. 100 et le délai d’exécution moyen n’a pas beaucoup changé.

Le 22 mars 2005, le sous-commissaire Martin a indiqué dans son témoignage : « Les laboratoires d'analyse sont spécialisés, ce qui permet un plus grand niveau d'efficacité dans l'ensemble. Cela nous a permis d'améliorer les normes de service pour toutes nos interventions. »

Les normes de service sont une chose, mais pour ce qui est de savoir si elles sont respectées ou non, c’est une toute autre affaire.

Le sous-commissaire Martin a en outre déclaré dans son témoignage, le 22 mars 2005 : « Le nombre de cas que nous pouvons maintenant gérer du fait des nouvelles méthodes que nous avons adoptées est passé de 300 à 900. Notre capacité est d'environ 25 000 cas par an. »

Cette déclaration est une présentation fallacieuse des faits.

Le traitement des cas d’analyse de l’ADN se fait suivant un processus à la chaîne comportant trois étapes principales. La première étape comprend la recherche de pièces, la deuxième, l’analyse des échantillons d’ADN obtenus à la suite de la recherche de pièces et la troisième, l’interprétation finale des résultats de l’analyse d’ADN et la préparation du rapport final. La dernière étape est la phase critique du processus puisque c’est elle qui, en bout de ligne, détermine la productivité globale du processus d’analyse des empreintes génétiques.

Actuellement, il y a une quarantaine d’agents chargés des rapports d’analyses biologiques au Service des laboratoires auxquels il incombe de compléter l’étape finale du processus à la chaîne de l’analyse des empreintes génétiques. Leur norme de rendement est de deux demandes de service par semaine. Ces personnes, qui travaillent 47 semaines par an, ont la capacité d’effectuer l’analyse complète d’environ 3 547 cas (3 760 demandes de service) par an, et non pas 25 000 comme l’a prétendu le sous‑commissaire Martin.

On commence à utiliser la « robotique » à l’étape de l’analyse des empreintes génétiques mais cette technologie ne peut servir à accroître la productivité qu’à une seule étape de la chaîne. La capacité de production globale de la chaîne demeure dictée par la capacité des agents chargés des rapports d’analyses biologiques à la dernière étape du processus. Le fait d’accélérer l’étape intermédiaire du processus provoque des embouteillages tant à la première étape (recherche de pièces) qu’à l’étape finale (agent chargé des rapports d’analyses biologiques). L’augmentation de la capacité à l’étape de l’analyse n’aura pas pour effet d’accroître la productivité à moins que des ressources additionnelles ne soient allouées à la première et à la dernière étape du processus. 

Pour dire les choses simplement, la preuve n’appuie pas la déclaration.

Déclaration 3

· Les délais d’exécution des analyses d’ADN sont acceptables.
Preuve

Le délai d’exécution était la principale préoccupation soulevée par le vérificateur général dans son rapport de 2000
. 

La situation est encore pire maintenant. La vérification a fait ressortir très clairement les avantages offerts par un meilleur délai d’exécution (1 million de dollars dans un seul cas) et le risque accru pour les Canadiens de tout délai dans la communication des résultats. Dans un mémoire adressé à la direction des laboratoires le 11 février 2000, on laissait entendre qu’un autre cas similaire à l’affaire Bernardo (3 homicides, 4 agressions sexuelles) pouvait facilement rester caché dans l’arriéré.

Au Canada, quelque 23 000 agressions sexuelles sont signalées chaque année. Ce sont 23 000 actes de « terrorisme intérieur » contre les femmes et les enfants canadiens qui, nous le savons, seront commis chaque année. Selon les données de Statistique Canada, ce chiffre représente seulement 6 p. 100 de toutes les agressions sexuelles. Donc, cela signifie que jusqu’à 380 000 agressions sexuelles seraient commises chaque année au Canada. Nous en sommes rendus à accepter cela comme si c’était un simple « bruit de fond ». En fait, nous avons lentement élaboré une approche en « deux volets » vis‑à‑vis de la justice. Les conséquences de ces crimes ne sont pas tellement différentes de celles de n’importe quel autre attentat terroriste. Souvent, ceux qui survivent passent le reste de leur vie à avoir peur et les répercussions sur leur famille et leurs amis sont très grandes. 

Étant donné le très petit pourcentage des agressions sexuelles qui sont signalées à la police, il s’installe un climat idéal dans lequel les prédateurs sexuels peuvent agir tandis que la possibilité qu’ils soient appréhendés est très petite. Probablement la moitié de ces agressions sont commises dans les provinces desservies par la GRC mais les enquêteurs chargés de ces crimes et d’autres crimes graves sont parvenus, tant bien que mal, à faire classer comme « urgent » seulement 68 demandes de service en 2004. 

Une étude réalisée aux États-Unis par M. Ray Wickenheiser, directeur du laboratoire judiciaire de l’État à New Iberia, en Louisiane
, illustre clairement l’importance de courts délais d’exécution des analyses de laboratoire pour prévenir les agressions sexuelles. À l’aide du modèle présenté par M. Wickenheiser et en appliquant les principes fondamentaux de ce modèle aux statistiques sur les agressions sexuelles au Canada, on estime que les laboratoires canadiens d’analyse de l’ADN ont la capacité de prévenir plus de 1 800 agressions sexuelles par an au Canada. Si le « taux de succès » de la Banque nationale de données génétiques (actuellement 10 p. 100) parvenait un jour à atteindre celui observé en Grande-Bretagne (40 p. 100), ce sont 7 400 agressions sexuelles qui pourraient être prévenues annuellement. Pour chaque sentence d’incarcération prononcée grâce aux recoupements des empreintes génétiques prélevées au lieu d’un crime, il y a 7,8 autres crimes qui sont prévenus. En ce qui concerne la réduction permanente des coûts associés à la criminalité au Canada, les répercussions que laissent supposer ces observations sont énormes.

Le 22 mars 2005, le commissaire Zaccardelli a déclaré au Comité de la justice ce qui suit : « Aujourd'hui, pour les grands crimes, nous garantissons et nous livrons un produit dans les 15 jours, ce qui est aussi bien, sinon mieux que partout ailleurs dans le monde. » C’est une déclaration très trompeuse. Pour que cette déclaration soit vraie, le terme urgent a été simplement « redéfini » et, en conséquence, le nombre de demandes de service classées sous la rubrique « urgent » est passé de 483 en 2003 à 68 en 2004
. 

Le sous-commissaire Martin a en outre déclaré ceci : « Mais il est clair que dans un cas de meurtre, lorsqu'il s'agit d'un crime perpétré avec violence, d'un cas d'agression avec voies de fait, il s'agirait en tout état de cause de cas prioritaires qui seraient traités de façon correspondante. » Cette déclaration est également trompeuse. En faisant cette déclaration, le sous-commissaire Martin donne l’impression que les infractions avec violence sont considérées d’office comme des cas hautement prioritaires et rapidement traitées. Cependant, les faits n’appuient pas cette déclaration.

En date du 25 février 2005
, le Service des laboratoires n’avait pas encore traité 238 demandes de service pour meurtre; 373 pour agression sexuelle; 50 pour agression armée ou voies de fait causant des lésions corporelles et 45 pour voies de fait graves. Au total, les demandes qui n’ont pas encore été traitées en entier (arriéré) représentent plus de 700 demandes de service présentées pour des crimes avec violence. Compte tenu du fait que, en 2004, seulement 68 demandes de service ont été classées sous la rubrique « urgent », il est clair que très peu de demandes de service pour des crimes avec violence répondent aux critères du sous-commissaire Martin et sont « des cas prioritaires qui seraient traités de façon correspondante ».

Les délais actuels d’exécution des analyses d’ADN sont inacceptables. Les délais constatés dans les laboratoires compromettent la sécurité des Canadiens et contribuent aux coûts accrus de la criminalité.
Déclaration 4
· L’efficience et l’efficacité du service se sont améliorées.

Pour Peter Drucker, l’efficience, c’est faire des choses bien et l’efficacité, c’est faire les bonnes choses. Deux mesures de l’efficience des laboratoires judiciaires sont (1) le coût moyen par cas et (2) la productivité moyenne par personne. La GRC refuse de produire des rapports sur ces deux mesures mais pourtant, on soutient que la situation s’est améliorée. D’après un échantillon de données de la GRC couvrant une période de sept mois, soit de janvier à juillet 2003, il a été établi que la productivité des services d’analyses biologiques, comparativement à 1997‑1998, avait diminué de 10 p. 100 malgré une augmentation des effectifs qui, eux, étaient passés de 80 à 100. Cette information laisse supposer que l’efficience a grandement diminué. Bien entendu, ceci contredit tout à fait les déclarations faites aux Canadiens.

Pour ce qui est de l’efficacité, d’après les sondages effectués auprès des clients, la direction des laboratoires fait les bonnes choses. Pourtant, sans que les clients n’aient été consultés, certaines de ces « bonnes choses » ont été enlevées et certains clients légitimes se sont vus refuser l’accès pour des motifs qui semblent fallacieux.

Le tableau de bord prospectif devrait inclure la « théorie de l’entreprise ». C’est ce qui est expliqué dans la « théorie de la courbe de coût d’une enquête » qui se trouve dans un document communiqué à l’actuel président du Conseil du trésor et à son prédécesseur. Faute de temps et d’espace, nous ne pouvons élaborer sur le sujet. Le délai d’exécution est un élément essentiel de cette théorie. Dans le document en question, nous montrons les répercussions de différents délais d’exécution des analyses de laboratoire sur un cas « type en théorie » pour lequel le temps d’enquête est de 30 jours à un coût de 60 000 $. Nous démontrons donc ceci :

a) En produisant les résultats des analyses en laboratoire en 15 jours, on économise 14 925 $. 

b) Si les résultats des analyses sont produits en 10 jours (un accroissement de 33 p. 100 de la vitesse d’exécution), on réalise des économies additionnelles de 11 600 $ (une augmentation de 78 p. 100 des économies). 

c) Si les résultats des analyses sont obtenus en cinq jours (un accroissement additionnel de 25 p. 100 de la vitesse d’exécution), on économise un montant additionnel de 14 950 $ (une hausse additionnelle de 56 p. 100 des économies). 

Le coût moyen d’un cas confié au service des analyses biologiques est d’environ 5 000 $. Si l’on compare ce montant aux économies liées au délai d’exécution de cinq jours, dans notre exemple théorique, on obtient un taux de rendement de 800 p. 100 du montant investi qui est de 5 000 $. Ceci vient appuyer « en théorie » l’observation faite par le vérificateur général au sujet de l’occasion manquée d’économiser 1 million de dollars et explique également pour quelle raison les forces policières en Grande-Bretagne sont disposées à payer pour ce service pour résoudre les crimes contre les biens.

Déclaration 5
· Les fonds alloués aux laboratoires de la GRC sont suffisants.

Observation

Normalement, environ 2 p. 100 du budget global de la GRC est affecté au Service des laboratoires judiciaires. Actuellement, le budget annuel du Service oscille entre 42 et 43 millions $. Dans le contexte des dépenses totales du gouvernement, un montant de 43 millions $ par an est faible par rapport au budget de nombreux autres ministères. En réalité toutefois, l’impact du Service des laboratoires sur l’ensemble du système judiciaire est énorme. 

Diverses organisations ont établi que le coût de la criminalité au Canada se situait entre 46 et 146 milliards $ annuellement. En supposant que ces chiffres sont exacts, cela signifie que le coût moyen pour chaque homme, femme et enfant au Canada varie entre 1 400 et 4 500 $ par an. Pour illustrer ce propos, dans une petite province comme la Saskatchewan, cela signifie que nous dépensons autant ou davantage pour la criminalité que pour la santé et l’éducation. Il semble évident que nous devrions explorer chaque mesure possible qui permettrait de réduire le coût de la criminalité.

Compte tenu de la capacité de la technologie de l’analyse des empreintes génétiques à des fins judiciaires de résoudre des crimes et de prévenir la criminalité, la mise à contribution maximale de cette technologie aura des répercussions importantes sur le coût de la criminalité de même que sur la criminalité elle-même. Cette technologie peut contribuer à des enquêtes policières plus « efficaces » et elle peut prévenir la criminalité. Malgré le faible taux de recoupements que permet actuellement d’obtenir la Base nationale de données génétiques, nous estimons que, pour les seuls cas d’agression sexuelle, la prévention du crime permettra d’économiser plus de 50 millions $ annuellement. Afin de comprendre le pouvoir de cette technologie, nous devons revoir notre façon de mener des enquêtes. En Grande-Bretagne, la courbe d’apprentissage est maintenant chose du passé et le système britannique sert maintenant de modèle pour l’avenir. Il ne fait aucun doute que les laboratoires sont un élément important de cette  technologie nouvelle et rien ne devrait justifier des investissements insuffisants. Compte tenu des répercussions de ce service sur le système judiciaire, il semble tout simplement  logique que des mesures soient prises pour assurer que les ressources en place sont suffisantes. Après tout, si vous aviez à votre disposition des outils qui pourraient résoudre des crimes, prévenir la criminalité et, du même coup, vous faire économiser de l’argent, pourquoi ne les utiliseriez‑vous pas?  

Déclaration 6

· Le « tableau de bord prospectif » est utilisé pour régler des problèmes passés.

Preuve

« Le tableau de bord prospectif énonce la mission et la stratégie d’une organisation sous la forme d’un ensemble exhaustif de mesures du rendement qui sert de cadre pour un système de gestion et de mesure stratégique. » « Le tableau de bord mesure le rendement de l’organisation par rapport à quatre éléments placés dans une perspective équilibrée : les finances, les clients, les processus administratifs internes et l’apprentissage et la croissance
. » [Traduction]  Les éléments de preuve permettent de supposer qu’aucun de ces quatre éléments n’est mesuré. De toute évidence, l’apport des clients est quasiment nul. L’annonce de la fermeture des laboratoires de Regina et de Winnipeg en 2001 ainsi que du laboratoire d’Edmonton il y a quelques semaines à peine a pris totalement par surprise tant les clients que le personnel. Aucune mesure de l’efficience sur le plan financier, par exemple le coût par cas, n’est effectuée et, par conséquent, la direction ignore totalement si les stratégies visant à améliorer cet élément donnent les résultats voulus. Quatre études indépendantes ont révélé l’incompétence des gestionnaires. Le fait que l’efficience, l’efficacité et la rapidité d’exécution ont toutes diminué sous la direction actuelle permet de supposer que tous les efforts déployés pour améliorer les résultats ont échoué. Si le tableau de bord prospectif avait été utilisé tel qu’il a été conçu, il y a longtemps que la stratégie actuelle aurait été abandonnée.                                           
Déclaration 7

· Les changements structuraux sont le résultat du rapport de 2000 du vérificateur général.
Preuve

La réorganisation du Service des laboratoires n’est pas le résultat des recommandations faites dans le rapport de 2000 du vérificateur général. En 1997, un groupe de travail spécial a recommandé la fermeture de deux laboratoires dans les Prairies afin de réaliser des économies possibles de 1 million de dollars. C’est une des nombreuses observations contenues dans le rapport du groupe de travail. Celui-ci a également recommandé dans son rapport la création d’un comité consultatif, l’accréditation de tous les laboratoires et, le plus important peut-être, un réexamen de l’accord de 1996 concernant la fourniture de services des laboratoires judiciaires (ce qui n’a pas été fait).

Le 11 février 2000, le vérificateur principal de la vérification effectuée en 2000 par le vérificateur général a fait part à la haute direction et aux gestionnaires des laboratoires de ce qui suit : 1) « Les niveaux de service devraient être appropriés. »2) « Les services devraient être fournis de manière efficiente et économique. » 3) « Il faudrait assurer l’accès à des ressources humaines et financières suffisantes. » 4) « Il faudrait mettre en place un cadre de gestion structuré. » 5) « Il faudrait prévoir des mécanismes appropriés pour les apports des utilisateurs. » 6) « Les laboratoires sont des services essentiels sans lesquels l’application de la loi ne pourrait pas se faire. » 7) « Les répercussions sont beaucoup plus grandes que les dépenses. » [Traduction]  

En d’autres termes, les laboratoires judiciaires constituent un investissement. Il poursuit ensuite en mentionnant un cas d’homicide, soit l’affaire Holtham à laquelle renvoie le rapport de vérification (de façon anonyme toutefois). Il nous a dit en outre qu’il avait écrit ceci dans l’ébauche initiale : « La GRC n’a pas les compétences requises pour gérer un service de laboratoires judiciaires. » [Traduction], une observation qu’a reconnue le sous‑commissaire responsable des Services nationaux de police. Le vérificateur a de plus indiqué que les mesures du rendement étaient faibles et qu’il avait été établi que les rapports annuels étaient inutiles.

Les changements apportés depuis 2000, lesquels, selon la preuve, ont entraîné une diminution de l’efficience et de l’efficacité, une augmentation des coûts liés aux enquêtes et un risque accru pour les Canadiens ( notamment les femmes et les enfants). Voilà le fruit des travaux du comité d’harmonisation
, que le Conference Board du Canada
 considère comme un échec. En effet, selon le Conference Board du Canada, le comité «  …est largement perçu comme un échec. Les causes profondes se trouvent du moins en partie dans l’écart énorme qui sépare ce qu’on attendait de l’exercice et ce qu’il était réellement en mesure de réaliser. » « Les groupes de travail se sont attaqués aux problèmes sans avoir les compétences requises. » [Traduction] De plus, entre autres choses, l’une des conséquences des efforts de changement a été « …la perte de confiance dans la haute direction, chez les membres et chez les principaux intéressés. » [Traduction] Voilà qui n’a pas surpris les employés des laboratoires qui ont vu le comité d’harmonisation éliminer toute preuve ou opinion s’opposant à la mise en oeuvre du modèle actuel. Si le bureau du vérificateur général devait vérifier cela par rapport à tous les exposés directionnels du commissaire jusqu’en 1999 et toutes les lignes directrices du Conseil du trésor jusqu’à cette date, il constaterait que le modèle actuel n’est absolument pas harmonisé.

En plus des observations du Conference Board du Canada, de PriceWaterhouse Coopers et de KPMG, le vérificateur général du Canada a également fait état de la  piètre qualité des compétences en gestion de la GRC. Malgré des avertissements sévères de ces quatre entités, le changement structurel a été effectué sans l’apport des utilisateurs. Il s’est appuyé sur un plan d’activités qui ne répondait à aucune des exigences établies par la GRC pour ce genre de plan
. Ce qui est pire encore, c’est que le Comité exécutif national de la GRC a approuvé le plan d’activités.

Confieriez‑vous une affaire criminelle à des experts en criminalistique incompétents? Pour quelle raison confierions‑nous des changements aussi importants à un groupe « qui n’a pas les compétences requises pour gérer les laboratoires judiciaires »?
Observations additionnelles (Principes de la justice compromis)

Du fait que les pièces liées à un seul et même cas pourraient être analysées dans quatre laboratoires différents, les dépenses nécessaires pour appeler les témoins à témoigner pourraient inciter les procureurs à prendre des décisions « efficaces par rapport aux coûts ». Même si nous n’y avons plus accès, nous savons qu’un courriel appuyant ce genre de décision a été envoyé par le directeur du Service des laboratoires au gestionnaire du laboratoire de Regina. Non seulement cette vision reflète-t-elle une attitude contraire aux principes acceptés de la juste mais elle est incompatible avec la devise « La vérité grâce à la science et à l’intégrité ».

Un autre principe de la justice qui est compromis, c’est celui voulant qu’il faut mettre l’accent sur la « preuve inculpatoire » et éviter d’accroître le risque de rater la preuve en question. Nous citons ici un article paru dans le National Post : « Hier, Dr Brian Richardson, directeur du Service des laboratoires judiciaires de la GRC, a déclaré que, depuis des années, les laboratoires qu’il dirige essayaient de convaincre les détachements et les services de police extérieurs de limiter le genre et le nombre des échantillons remis pour analyse, mais avec un succès mitigé. » « Nous essayons d’expliquer aux clients qu’ils devraient demander des analyses d’ADN uniquement pour les cas les plus importants et être sélectifs »,  a-t-il indiqué, « mais dans la plupart des cas que nous traitons, la police a déjà identifié un suspect. » [Traduction] Dans un exposé visuel présenté au ministère de la Justice de la Saskatchewan, on a révélé qu’il y avait eu une diminution de 50 p. 100 du nombre de pièces soumises à une analyse de l’ADN et que, en moyenne, 2,5 fois moins de pièces par cas étaient acheminées par le Groupe de la réception des dossiers de cas (GRDC). 

Le traitement des cas exigeant une analyse d’ADN se fait maintenant dans le cadre d’un processus à la chaîne. Lorsque vous combinez une diminution du nombre de pièces présentées à une structure interne dans laquelle, de par sa conception, il n’y a pas une seule personne qui est responsable d’un cas, alors il est davantage risqué qu’un élément de preuve s’échappe à travers les mailles du filet. Si les pièces dont disposent les techniciens chargés de la recherche sont limitées et que leur examen est principalement axé sur la recherche de preuves à l’appui de la théorie d’enquête portant sur le crime, alors le risque de conséquences graves augmente grandement. On pourrait rater un élément de preuve susceptible d’exonérer ou de compromettre un suspect, et la probabilité de développer une « vision en tunnel » augmente beaucoup. 

Remarques additionnelles 
Du fait que les questions traitées dans le présent mémoire étaient considérées comme des problèmes de gestion, Gary McLeod a adressé un mémoire à Lucienne Robillard, alors présidente du Conseil du trésor, lequel a par la suite été communiqué au solliciteur général. Cette même documentation a été présentée au président actuel du CT. De plus, le 4 janvier dernier, nous avons personnellement fait part de nos préoccupations à M. Alcock, à Winnipeg. Nous ne savons pas si l’on donne suite aux préoccupations soulevées, mais nous nous demandons si deux politiques contraires n’empêcheraient pas la prise de mesures. Pour autant que nous sachions, la politique de l’Accroissement des pouvoirs et des responsabilités ministériels demeure en vigueur. En vertu de cette politique, le Conseil du trésor est maintenant le gestionnaire officiel de la fonction publique fédérale. Du fait que nous croyons que nos préoccupations se fondent sur des éléments probants factuels et démontrent très certainement le besoin de changement au niveau de la direction, nous espérons que le Conseil du trésor contribuera de manière davantage active au règlement des problèmes soulevés.

Nous sommes d’avis que la création d’un organisme de service spécial est une solution qui pourrait se révéler efficace pour résoudre le problème. Cette question a également été examinée avec M. Alcock. Nous offrons tous les deux notre aide à titre « bénévole » pour préciser les détails qu’exige le vaste concept architectural communiqué à M. Alcock.

� J.L. Buckle, Lettre au rédacteur en chef, page A13, le National Post, 10 octobre 2003.


� J.L. Buckle, Lettre au rédacteur en chef, page B8, le Regina Leader Post, 17 octobre 2003.


� C.H. Asplen, The Application of DNA Technology in England and Wales, publication de Smith Alling Lane, cabinet de services professionnels, affaires gouvernementales, avocats.


� Rapport de 2000 du vérificateur général, � HYPERLINK "http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/reports.nsf/html/0007cf.html" ��www.oag-bvg.gc.ca/domino/reports.nsf/html/0007cf.html�, 7.22 et 7.33.


� Wickenheiser, R.A., The Business Case for Using Forensic DNA Technology to Solve and Prevent Crime, J. BIOLAW, 7 BUS., Vol. 7, No 3, 2004.


� Copie d’un document interne de la GRC obtenu par le truchement de l’accès à l’information, 30 mars 2005, Dossiers GRC No GA-3951-3-00627/05 et GA-3951-3-00628/05.


� Copie d’un document interne de la GRC obtenu par le truchement de l’accès à l’information, 22 mars 2005, Dossier GRC No GA-3951-3-00629/05.


� Kaplan, Robert S. et Norton, David P., Le tableau de bord prospectif  - Piloter la mise en oeuvre de la stratégie.


� Repositioning For The Future: Case Study Of The RCMP Change Experience, 1989-2000.


� Le Conference Board du Canada, novembre 2000.


� RCMP Planning For Results, a Reference Guide for All Employees, page 10.
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